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EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   25 FÉVRIER 2025

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Madame Michèle Jossier, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-
Laure Pavageau.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Françoise Foltzer à Mme Geneviève Poirier-Coutansais.

Administrateurs excusés :
Madame Hélène Lossent, Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Adopté à l'unanimité 
10 voix pour

1 CONDITIONS DE MAINTIEN DU REGIME INDEMNITAIRE EN CAS DE CONGE
DE LONGUE MALADIE ET CONGE DE GRAVE MALADIE ET MODIFICATION

DU CONTRAT DE PREVOYANCE DU CCAS DE LA ROCHE-SUR-YON

1. Modification  des  règles  d’attribution  du  régime indemnitaire  en  cas  de  congé  de  longue
maladie (CLM), congé de grave maladie (CGM) et congé de longue durée (CLD)

Conformément à la réglementation,  il  appartient au Conseil  d’administration de fixer par délibération les
conditions d’attribution du régime indemnitaire aux agents du CCAS dans la limite de ce qui est versé dans
la fonction publique d’Etat (FPE).

Ainsi, jusqu’à présent, le décret n°2010-997 prévoyait une suspension du régime indemnitaire pendant les
périodes de congé de longue maladie (CLM), de congé de grave maladie (CGM) et de congé de longue
durée (CLD).

Or, un décret, paru le 27 juin 2024 et applicable à la Fonction Publique d’Etat, est venu modifier ces mêmes
règles de modulation du régime indemnitaire.

Il  est  proposé  au  CCAS,  en  application  du  principe  de  parité  entre  les  fonctions  publiques  d’Etat  et
territoriale,  d’appliquer  ces  nouvelles  dispositions  et  ainsi  de  faire  bénéficier  l’ensemble  des  agents  du
CCAS, pendant un CLM ou un CGM, du maintien de leur régime indemnitaire dans les proportions suivantes
:
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 33% la première année
 60% les deuxième et troisième année

En parallèle, le régime indemnitaire demeurera suspendu pendant un congé longue durée CLD.

De même, en cas de requalification du congé de maladie précédemment accordé au titre duquel l’agent a
perçu son régime indemnitaire, l’agent conservera les montants versés avant la requalification.

2. Conditions de prise en charge du régime indemnitaire par le groupe Collecteam / Allianz en
cas de congé longue maladie (CLM), congé de grave maladie (CGM) et congé longue durée
(CLD)

Par délibération du 15 octobre 2024, le CCAS de la ville de La Roche-sur-Yon a adhéré au contrat collectif
de prévoyance proposé par le Centre de gestion de la Vendée et attribué au groupe Collecteam / Allianz.

Considérant les modifications apportées aux règles d’attribution du régime indemnitaire en cas de congé
longue maladie (CLM), de congé de grave maladie (CGM) et de congé longue durée (CLD), il est proposé au
CCAS de valider l’accord collectif instituant un régime de prévoyance complémentaire joint à la présente
délibération et de permettre ainsi aux agents qui le souhaitent,  en plus des deux premières options, de
bénéficier  d’une troisième option,  à savoir  le maintien de leur RI à hauteur  de 95% en période à plein
traitement en cas de CLM, CGM et CLD et ce dès le 1er jour d’arrêt :

Option n°1 : Garantie décès permettant le versement d’un capital équivalent à 50% du salaire annuel brut

Option n° 2 :  Garantie perte de retraite consécutive à une invalidité permettant le versement d’un capital
forfaitaire de 20 000 €

Option n°3 : Garantie maintien du régime indemnitaire permettant d’assurer le maintien du RI en période à
plein traitement en congé longue maladie, congé longue durée ou maladie grave au 1er jour d’arrêt.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment son article L.714-4,

Vu le décret n°2010-997 relatif au régime de maintien de primes et indemnités des agents publics de l’Etat et
des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines conditions de congés,

Vu le décret n°2024-641 du 27 juin 2024 relatif au régime de certains congés pour raison de santé des
fonctionnaires et des agents contractuels de l’Etat,

Vu les délibérations en date du 13 décembre 2016, du 28 mars 2017, du 13 novembre 2018 et du 10 juillet
2020  portant  mise  en  œuvre  et  application  du  régime  indemnitaire  tenant  compte  des  fonctions,  des
sujétions de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) ;

Vu la délibération du Conseil  d’administration du  15 octobre 2024 portant adhésion au contrat collectif de
prévoyance proposé par le Centre de gestion de la Vendée,

Considérant  l’accord collectif  validé par la Comité social  territorial  (CST),  le 6 février 2025, modifiant  le
régime de prévoyance complémentaire, à adhésion obligatoire, au bénéfice notamment de l’ensemble des
personnels de La Roche-sur-Yon Agglomération,

1. DE DECIDER que les agents placés en congé de longue maladie (CLM) et congé de grave maladie
(CGM) bénéficieront du maintien de leur régime indemnitaire :
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 A hauteur de 33% la 1ère année
 A hauteur de 60% les 2ème et 3ème année.

2. D’APPROUVER les termes de l’accord collectif joint en annexe à la présente délibération.

3.  D’AUTORISER Monsieur  Luc  BOUARD,  Président,  ou  Madame  Sophie  MONTALETANG,  Vice-
Présidente, à signer l’accord collectif validé par la Comité social territorial (CST), le 6 février 2025, annexé à
la  présente délibération,  modifiant  le  régime de prévoyance complémentaire,  à adhésion obligatoire,  au
bénéfice notamment de l’ensemble des personnels du CCAS de La Roche-sur-Yon.

4. D’INSCRIRE les crédits nécessaires au Chapitre 012.

5. D’AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, ou Madame Sophie MONTALETANG, Vice-Présidente
à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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ACCORD COLLECTIF  INSTITUANT UN REGIME DE 

PREVOYANCE COMPLEMENTAIRE  COUVRANT LES 

RISQUES « INCAPACITE  »  ET  « INVALIDITE  »,  A 

ADHESION OBLIGATOIRE ,  AU BENEFICE DE L ’ENSEMBLE 

DU PERSONNEL DE LA VILLE ,  DE L ’AGGLOMERATION ,  DU 

CIAS ET DU CCAS DE LA ROCHE-SUR-YON  
 
 
 
 
 
Entre  
 
La Ville de La Roche-sur-Yon représentée par son Adjointe au Maire, Madame Sylvie DURAND, agissant en 
application de la délibération du 04/03/2025, 
 
La Roche-sur-Yon Agglomération représentée par son Vice-Président, Monsieur Jacky GODARD, agissant en 
application de la délibération du 27/02/2025, 
 
Le CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération représenté par son Président, Monsieur LUC BOUARD, agissant en 
application de la délibération du 27/02/2025, 
 
Le CCAS de La Roche-sur-Yon représenté par sa Vice-Présidente, Madame Sophie MONTALETANG, agissant en 
application de la délibération du 25/02/2025, 
 
ci-après désignées « l'Administration »,  
  
d’une part, 
 
Et, 

Les organisations syndicales représentatives au sein de La Ville, l’Agglomération, le CIAS et le CCAS de La Roche-
sur-Yon : 
 
- La section CFDT Interco de La Roche-sur-Yon, Ville, CCAS, Agglomération et CIAS représentée par Monsieur 

Mathieu DURQUETY, mandaté à cet effet par son organisation syndicale, 
- Le syndicat CGT des agents territoriaux Ville, CCAS, La Roche-sur-Yon Agglomération et CIAS, représenté par 

Monsieur Benoit JAMONNEAU, mandaté à cet effet par son organisation syndicale, 
- Le syndicat FO des personnels de la Ville, CCAS de La Roche-sur-Yon, La Roche-sur-Yon Agglomération et CIAS 

représenté par Madame Isabelle LUCAS, mandatée à cet effet par son organisation syndicale, 
- Le syndicat SUD CT, Ville, CCAS, Agglomération de La Roche-sur-Yon et CIAS représenté par Madame Pascale 

GROSSEMY, mandatée à cet effet par son organisation syndicale, 
-  
ci-après, dénommées « les Organisations syndicales », 
 
d'autre part. 
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PREAMBULE 
 
 

L’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 a introduit l’obligation, pour les employeurs publics territoriaux, à 
compter du 1er janvier 2025, de participer au financement de garanties minimales destinées à couvrir les risques 
d'incapacité de travail, d'invalidité, d'inaptitude, et le cas échéant de décès (ci-après, également dénommées « 
garanties de prévoyance complémentaires »). 
 
Ce texte ouvre la faculté aux employeurs publics territoriaux d’engager des discussions avec leurs organisations 
syndicales afin de mettre en place des régimes collectifs à adhésion obligatoire formalisés dans le cadre d’un 
accord collectif majoritaire. 
 
Parallèlement, l’ordonnance n° 2021-174 du 17 février 2021 est venue rénover le cadre juridique relatif à la 
négociation collective et aux accords collectifs dans la fonction publique. 
 
Enfin, un accord, signé le 11 juillet 2023, à l’issue d’un processus de négociation engagé au niveau national, 
apporte des précisions sur les futurs dispositifs de prévoyance qui devront être mis en œuvre par les employeurs 
publics territoriaux et prévoit, notamment, la généralisation des contrats collectifs à adhésion obligatoire dans le 
cadre de la couverture des risques « incapacité » et « invalidité ». Les stipulations de cet accord devront être 
transposées dans le cadre de dispositions législatives et/ou réglementaires. 
 
Afin de répondre aux enjeux de santé au travail, de maintien d’un niveau de vie décent aux agents en situation 
d’arrêt de travail, d’attractivité du secteur public, d’équilibre financier et de dialogue social, les Présidences des 
cinq Centres de gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pays de la Loire et les organisations syndicales 
représentatives de la Région Pays de la Loire ont souhaité mutualiser la mise en œuvre et le suivi des garanties 
de prévoyance complémentaires pour le compte des collectivités territoriales et des établissements publics 
affiliés et non affiliés de la région. 
 
Cette mutualisation des risques, organisée au niveau régional, permet de garantir aux personnels des employeurs 
publics territoriaux : 
 
 L'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de santé, du sexe ou de 
la catégorie professionnelle 
 
 Un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes compte-tenu des besoins 
sociaux et des contraintes économiques des employeurs publics concernés 

 
 Le bénéfice de taux de cotisations négociés et maintenus pendant 3 ans 
 
Ainsi, les Centres de gestion et les organisations syndicales ont : 
 
 Lancé une consultation au niveau régional pour être en mesure de proposer aux employeurs publics 
territoriaux l’adhésion à des conventions de participation et la souscription aux contrats d’assurance collectifs, 
de prévoyance complémentaire à compter du 1er janvier 2025, adossés à celles-ci 
 
 Engagé un processus de négociation qui a abouti à un accord de méthode en date du  
6 février 2024 puis à la signature d’un accord collectif régional en date du 9 juillet 2024. 
 
Cet accord collectif régional fixe les grands principes de fonctionnement des régimes de prévoyance 
« incapacité » et « invalidité » et, le cas échéant, « décès ». 
 
En revanche, les Centres de Gestion ainsi que les organisations syndicales ont laissé le soin, à chaque employeur 
public territorial entrant dans le champ d’application de l’accord collectif régional, de formaliser dans le cadre 
d’un accord collectif local : 
 
 Le caractère obligatoire de l’adhésion des bénéficiaires et les éventuelles dispenses d’adhésion 
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 Leur choix de régime au regard des niveaux de garanties définies dans l’accord collectif régional 
 

 Les taux de cotisations et la répartition des cotisations entre les bénéficiaires et l’employeur au regard de la 
tarification fixée au niveau de l’accord collectif régional. 
 
C’est dans ce contexte que la Ville, l’Agglomération, le CCAS et le CIAS de La Roche-sur-Yon ont engagé des 
discussions avec les organisations syndicales représentatives, afin de formaliser, dans le cadre d’un accord 
collectif local : 
 
 La mise en place d’un régime de prévoyance complémentaire couvrant les risques « incapacité » et 
« invalidité » au bénéfice de l’ensemble du personnel, financé par l’employeur, dans le respect du cadre fixé par 
l’accord collectif régional du 9 juillet 2024 
 
 La possibilité pour les bénéficiaires d’adhérer à des options facultatives, financées intégralement par la 
collectivité et destinées à leur permettre de bénéficier de garanties liées à la perte de retraite consécutive à une 
invalidité (option n° 1), au décès (option n° 2) et au maintien du régime indemnitaire (option n°3). 
 
Enfin, les parties s’engagent à rediscuter les termes du présent accord dans le cadre d’un avenant si les 
dispositions législatives et/ou réglementaires, ayant vocation à transposer les stipulations de l’accord national du 
11 juillet 2023, le justifient ou pour tirer les conséquences de toute autre modification du cadre juridique. 
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ARTICLE 1ER  

OBJET 
Le présent accord, matérialisant la mise en place d’un régime de prévoyance complémentaire « incapacité » 
et « invalidité », pour l’ensemble du personnel, a pour objet d’organiser l’adhésion des bénéficiaires aux 
contrats d’assurances collectives souscrits par la Ville, l’Agglomération, le CCAS et le CIAS de La Roche-sur-
Yon. 
 

ARTICLE 2 

PERSONNEL BENEFICIAIRE 
 

ARTICLE 2.1. 

GENERALITES 
L’ensemble du personnel, employé et rémunéré par la Ville, l’Agglomération, le CCAS et le CIAS de La Roche-
sur-Yon qu’il s’agisse des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités 
locales (CNRACL) ou du personnel affilié au régime général de la sécurité sociale : 
 
 Est bénéficiaire, à titre obligatoire, d’un régime de prévoyance « incapacité » et « invalidité » 
 
 A la possibilité d’adhérer à des options facultatives au titre de la perte de retraite consécutive à une 
invalidité (option n° 1), au décès (option n° 2) et au maintien du régime indemnitaire (option n°3). 

 
Toutefois, le personnel en congé maladie ordinaire, congé de longue maladie, congé de longue durée, de 
grave maladie, en disponibilité d’office pour raisons de santé, à la date de prise d’effet du contrat souscrit 
par leur employeur, adhère à l’issue d’une reprise effective de leur activité au moins égale à 30 jours 
continus, à l’exception du personnel déjà couvert par un contrat collectif de même nature antérieurement à 
la date de leur demande d’adhésion, qui peut adhérer immédiatement. 
 
Le présent accord n’a pas vocation à s’appliquer aux vacataires, employés et rémunérés par la Ville, 
l’Agglomération, le CCAS et le CIAS de La Roche-sur-Yon, pour une tâche précise, ponctuelle et limitée à 
l'exécution d'actes déterminés, tels que définis au dernier alinéa du décret n° 88-145 du 15 février 1988. 
 
ARTICLE 2.2. 

SUSPENSION DE LA RELATION DE TRAVAIL 
L’adhésion du personnel bénéficiaire, visé à l’article 2.1. du présent accord, est maintenue en cas de 
suspension de leur relation de travail, quelle qu’en soit la cause, dès lors qu’il bénéficie, pendant cette 
période, d’un maintien, total ou partiel, de leur rémunération (quelle qu’en soit la dénomination) ou 
d’indemnités journalières complémentaires financées au moins en partie par l’employeur, qu’elles soient 
versées directement par l’employeur ou pour son compte par l’intermédiaire d’un tiers ou d’un revenu de 
remplacement versés par l’employeur, ou de rentes d’invalidité financées au moins en partie par l’employeur. 
 
Précisons que l’adhésion est maintenue pour les agents : 
 
 En disponibilité d’office lorsque celle-ci est prononcée au terme des congés pour raisons de santé (à savoir, 
au terme du congé de maladie dit « ordinaire », du congé de longue maladie, du congé de longue durée, du 
congé de grave maladie) et qu’elle est indemnisée, conformément aux dispositions en vigueur 
 Ayant obtenu pendant une période de douze mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale 
de douze mois et qui bénéficient d’un maintien du paiement du demi-traitement par l'employeur jusqu'à la 
date de la décision de reprise de service, de reclassement, de mise en disponibilité ou d'admission à la retraite, 
conformément aux dispositions en vigueur 
 
Dans ces hypothèses, l’employeur public verse une contribution calculée selon les règles prévues pour les 
bénéficiaires dont la relation de travail n’est pas suspendue, pendant toute la période de suspension 
indemnisée. 
 
En revanche, l’adhésion au régime est suspendue pour le bénéficiaire dans tous les autres cas de suspension 
de la relation de travail non visés au présent article.  
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ARTICLE 3 

CARACTERE OBLIGATOIRE DU REGIME 
L'adhésion au régime de prévoyance complémentaire « incapacité » et « invalidité » est obligatoire pour tout 
le personnel bénéficiaire mentionné à l’article 2 du présent accord. Le personnel concerné ne pourra 
s'opposer au précompte de sa quote-part de cotisations. 
 
Toutefois, pour les agents contractuels, l’adhésion au régime est subordonnée à une condition d’ancienneté 
de 6 mois consécutifs. Cette ancienneté s’entend de la présence effective de l’agent au sein de l’employeur 
public ou dès l’arrivée au sein de celui-ci dès lors que la durée du contrat liant l’agent à l’employeur est 
supérieure ou égale à 6 mois. 
  
En outre, ont la faculté de refuser d’adhérer au régime, les agents et apprentis bénéficiaires d'un contrat à 
durée déterminée à condition de justifier par écrit en produisant tous documents d'une couverture 
individuelle souscrite par ailleurs pour le même type de garanties. 
 
La demande écrite et expresse de dispense devra être adressée auprès de la Ville, l’Agglomération, le CCAS 
et le CIAS de La Roche-sur-Yon, pour les bénéficiaires présents au 1er janvier 2025, avant le 31 janvier 2025 et 
pour les bénéficiaires recrutés ou détachés auprès de la Ville, l’Agglomération, le CCAS et le CIAS de La Roche-
sur-Yon, après le 1er janvier 2025, dans les 15 jours suivant le recrutement ou le détachement. 
 
Le maintien du bénéfice de cette dispense est subordonné à la fourniture annuelle des justificatifs ou 
déclarations sur l’honneur du bénéficiaire à l’employeur. A défaut de respecter les prescriptions détaillées ci-
dessus, le bénéficiaire sera automatiquement affilié au régime. 
  

ARTICLE 4 

PRESTATIONS 
Les prestations décrites en annexe au présent accord ne constituent en aucun cas un engagement pour 
l’employeur, qui n’est tenu, à l’égard de son personnel bénéficiaire, qu’au seul paiement des cotisations et 
au versement, a minima, des prestations prévues par le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux 
garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics à leur financement, ainsi qu’aux obligations déclaratives prévues dans les 
contrats collectifs. 
 
Par conséquent, les prestations figurant en annexe relèvent de la seule responsabilité de l’organisme 
assureur, au même titre que les modalités, limitations et exclusions de garanties. 
 

ARTICLE 5 

COTISATIONS 
ARTICLE 5.1. 

TAUX ET REPARTITION DES COTISATIONS 
 
Les cotisations obligatoires servant au financement des risques « incapacité » et « invalidité » sont prises en 
charge à 100% par la collectivité. 
 
Les cotisations servant au financement des options facultatives liées à la perte de retraite consécutive à une 
invalidité et au décès sont prises en charge 100% par la collectivité. 
 
ARTICLE 5.2. 

ASSIETTE DES COTISATIONS 
Les cotisations sont exprimées en pourcentage de la rémunération de référence qui s’entend de la 
rémunération mensuelle brute incluant le traitement indiciaire brut (TIB) la nouvelle bonification indiciaire 
(NBI), le régime indemnitaire (RI) et l'ensemble des primes liées à l’activité et/ou à la fonction et/ou aux 



6 

 

sujétions lorsqu’elles sont mensualisées (y compris le prélèvement primes/points), la rémunération forfaitaire 
des collaborateurs de cabinet. 
  
Pour les salariés de droit privé, les cotisations sont exprimées en pourcentage du salaire de référence qui 
s’entend du salaire mensuel brut (salaire de base + primes) servant d’assiette aux cotisations de sécurité 
sociale, telle que définie à l’article L. 242-1 du Code de la sécurité sociale, qui renvoie à l’article L. 136-1-1 du 
même Code. 
 
ARTICLE 5.3. 

EVOLUTION ULTERIEURE DE LA COTISATION 
Les taux de cotisations mentionnés à l’article 5.1. n’évolueront pas jusqu’au 31 décembre 2027. 
 
A l’issue de cette période, les évolutions de cotisations, à la hausse ou à la baisse, qui pourraient intervenir 
seront répercutées sur l’employeur. En cas d’augmentation, celle-ci ne peut excéder 15 % du taux jusqu’alors 
applicable. 
 

ARTICLE 6 

INFORMATION INDIVIDUELLE 
En sa qualité de souscripteur, l’employeur public remet à chaque bénéficiaire concerné et à tout nouveau 
bénéficiaire, employé et rémunéré, une notice d'information détaillée établie par l’organisme assureur, 
résumant les principales dispositions des contrats d’assurances. Il en sera de même à chaque modification 
ultérieure de ces contrats. 
 

ARTICLE 7 

SUIVI DE L’ACCORD 
Un comité paritaire de suivi est mis en place dans le cadre du présent accord.  Il se réunira, a minima, une 
fois par an et aura pour mission : 
 
 Le suivi de l’application du présent accord, 
 
Ce comité paritaire de suivi sera composé de représentants de l’employeur et d’un représentant de chaque 
organisation syndicale signataire du présent accord. 
 
Un relevé de décision des réunions du comité sera élaboré puis transmis à l'ensemble des signataires du 
présent accord. 
 

ARTICLE 8 

DUREE – REVISION – DENONCIATION  
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra être suspendu, révisé et dénoncé 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Les parties signataires conviennent qu’en cas de modification du cadre juridique applicable ayant des 
conséquences sur les stipulations du présent accord, de se réunir pour déterminer et négocier les adaptations 
nécessaires, dans le cadre d’un avenant. 
 
La résiliation ou la dénonciation des conventions de participation par le(s) organisme(s) assureur(s) emporte 
la résiliation des contrats collectifs d’assurance, qui y sont adossés et la caducité du présent accord par 
disparition de leur objet. 
 
La résiliation des contrats collectifs par l’employeur public emporte automatiquement et de plein droit celle 
de l’adhésion à la convention de participation à laquelle il a adhérée. 
 
Enfin, les rentes en cours de service à la date de changement d'organisme assureur (y compris les prestations 
décès prenant la forme de rente), continueront à être revalorisées. Les garanties décès seront également 
maintenues au profit des bénéficiaires de rentes d'incapacité de travail ou d'invalidité lors de la résiliation du 
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contrat d'assurance, étant précisé que la revalorisation des bases de calcul des prestations décès devra être 
au moins égale à celle prévue par le contrat résilié. 
 
Ces engagements seront couverts par le contrat d'assurance résilié. 
 

ARTICLE 9 

ENTREE EN VIGUEUR - PUBLICITE 
Le présent accord entre en vigueur le 1er janvier 2025. 
 
Il fait l'objet d'une publication dans les conditions prévues par l’article L. 226-1 du Code général de la fonction 
publique.  
 
 
 

A La Roche-sur-Yon, le ……………………….2024 
 
 
Fait en 5 exemplaires originaux, dont deux pour les formalités de publicité. 
  
Pour la Ville de La Roche-sur-Yon 
 
 
 
 
 
Madame Sylvie DURAND, 
Adjointe au Maire de La Roche-sur-Yon 
 
 
Pour La Roche-sur-Yon Agglomération 
 
 
 
 
 
Monsieur Jacky GODARD 
Vice-Président de La Roche-sur-Yon Agglomération 
 
 
Pour le CCAS de La Roche-sur-Yon 
 
 
 
 
 
Madame Sophie MONTALETANG, 
Vice-Présidente du CCAS de La Roche-sur-Yon 
 
 
Pour le CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération 
 
 
 
 
 
Monsieur Luc BOUARD, 
Président du CIAS de La Roche-sur-Yon Agglomération 
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Pour les organisations syndicales représentatives : 
 
 
Monsieur Mathieu DURQUETY, représentant la section CFDT Interco de La Roche-sur-Yon, Ville, CCAS, 
Agglomération et CIAS mandaté à cet effet par son organisation syndicale 
 
 
 
 
 
Monsieur Benoit JAMONNEAU, représentant le syndicat CGT des agents territoriaux Ville, CCAS, La Roche-sur-
Yon Agglomération et CIAS, mandaté à cet effet par son organisation syndicale 
 
 
 
 
 
Madame Isabelle LUCAS, représentant le syndicat FO des personnels de la Ville, CCAS de La Roche-sur-Yon, La 
Roche-sur-Yon Agglomération et CIAS, mandatée à cet effet par son organisation syndicale, 
 
 
 
 
 
Madame Pascale GROSSEMY, représentant le syndicat SUD CT, Ville, CCAS, Agglomération de La Roche-sur-Yon 
et CIAS, mandatée à cet effet par son organisation syndicale, 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe :  

- Résumé des garanties et des conditions tarifaires. 



 

 

Annexe : Résumé des garanties et conditions tarifaires 

 
 

Régime de prévoyance des agents titulaires et non titulaires 
 

Régime de base à adhésion obligatoire 
 

   

INCAPACITE TEMPORAIRE DE TRAVAIL (1) 

- Franchise En relais et en complément des obligations statutaires 

- Niveau 95% TBI + NBI + RI nets 

INVALIDITE PERMANENTE (1) 

- Agent CNRACL bénéficiant d'un 
taux d'invalidité >= 50% ou agent 
IRCANTEC bénéficiant d'un taux 
d'invalidité >= 66% ou classés en 
invalidité de 2ème ou 3ème catégorie 
: Versement d'une rente 
 

 
 

95% TBI + NBI + RI nets 
 

 
 

Agent CNRACL bénéficiant d'un 
taux d'invalidité < 50% : Versement 
d'une rente 
 

M = R x I / 50 % 
Avec · M = Montant de la rente versée 

· R = Montant de la rente pour un pourcentage d’invalidité retenu par 
la CNRACL d’au moins 50 % 

· I : pourcentage d’invalidité retenu par la CNRACL (inférieur à 50 %) 
 

   
(1) Prestations calculées sur le salaire net de référence sous déduction des prestations statutaires (Loi 84-53 du 26 
janvier 1984 et CNRACL) Maladie ordinaire, Longue maladie, Grave Maladie, Longue durée et tout autre régime 
obligatoire. 

 
 
 

Options à adhésion facultative au libre choix des agents 
 
1) Option « Perte de retraite consécutive à une invalidité » (uniquement pour les agents relevant de la 
CNRACL) 
 

OPTION 1 - PERTE DE RETRAITE CONSECUTIVE A UNE INVALIDITE 

- Versement d’un capital forfaitaire en relais de la garantie "invalidité" 
et qui compense la perte de retraite due à la cessation anticipée de 
l'activité par la suite d'invalidité permanente 

20 000 € 

Déclenchement de l’indemnisation = à l’âge légal d’ouverture des droits à la retraite 
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Accord collectif instituant des régimes de prévoyance complémentaires, à adhésion obligatoire, au bénéfice de 
l’ensemble du personnel 

 
 
 

2) Option « Décès » (Pour l’ensemble des agents) 
 

OPTION 2 – DECES / IAD (1) 

DECES / IAD 
 
Toutes causes 
 
Invalidité absolue et définitive 

 
50% 

 
Versement par anticipation d'un capital égal 

à 100% du capital décès 
(1) Prestations calculées sur le revenu annuel brut de référence évalué à la date du sinistre et en fonction de l'assiette de 
cotisation déterminée. 
 
 
 

3) Option « Maintien du régime indemnitaire pendant les périodes à plein traitement en 
CLM/CLD/CGM » (Pour l’ensemble des agents) 

 

OPTION 3 – MAINTIEN DU REGIME INDEMNITAIRE  
PENDANT LES PERIODES A PLEIN TRAITEMENT EN CLM/CLD/CGM 

- Franchise : dès le 1er jour d’arrêt en CLM/CLD/CGM 
- Durée : durant toute la période d’indemnisation à plein 
traitement en CLM/CLD/CGM 

95 % du Régime Indemnitaire 

 
 
 

Taux de cotisations au 1er janvier 2025 
 

Régime de base à adhésion obligatoire 
Taux de cotisation 

% du revenu brut comprenant : 
le traitement indiciaire (+ NBI) et le régime 
indemnitaire  

95 %  2,05 % 

 
 
 
 

Options à adhésion facultative Taux de cotisation 

Décès 
Garantie en capital équivalente à 50% du salaire annuel 
brut 

0,20 % 

Perte de retraite consécutive à une invalidité 
Versement sous forme de capital forfaitaire de 20 000 € 

0,35 %  

Maintien du régime indemnitaire 
Maintien du régime indemnitaire (RI) en période à plein 
traitement en congé longue maladie (CLM), congé 
longue durée (CLD) ou maladie grave au 1er jour d’arrêt  

0,25 % 

 
 
Dans tous les cas, la prestation garantissant le maintien du régime indemnitaire vient en complément 
du régime indemnitaire maintenu réellement par les cinq Centres de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale des Pays de la Loire et les employeurs publics dans la limite de 95% du régime indemnitaire 
net. Elle est subordonnée au versement d’une prestation complémentaire au titre du TBI+NBI.  



DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 3 mars 2025
Affiché le : 04/03/25
N° 085-268500857-20250225-160044-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   25 FÉVRIER 2025

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Madame Michèle Jossier, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-
Laure Pavageau.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Françoise Foltzer à Mme Geneviève Poirier-Coutansais.

Administrateurs excusés :
Madame Hélène Lossent, Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Prend acte 
10 voix pour

2 DEBAT D'ORIENTATION BUDGETAIRE 2025

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2312-1,

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république, notamment
son article 107,

Vu le décret n°2016-841 du 24 juin 2016 relatif  au contenu ainsi  qu’aux modalités de publication et de
transmission du rapport d’orientation budgétaire,

Vu le règlement du CCAS en date du 27/08/2020,

Considérant qu’il y a lieu de débattre des orientations budgétaires dans les deux mois qui précèdent le vote
du budget primitif 2025,

Vu le rapport de Madame Sophie Montaletang, Vice-Présidente du Centre Communal d’Action Sociale,

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

1. DE PRENDRE ACTE des orientations budgétaires 2025 contenues dans le rapport joint en annexe de la 
présente délibération 

10, rue Delille - BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex - Tél. : 02 51 47 48 57 - www.larochesuryon.fr



2. D'AUTORISER Monsieur Luc BOUARD, Président, Madame Sophie MONTALETANG, Vice-présidente ou 
Madame Patricia LEJEUNE, Vice-présidente déléguée à effectuer toutes les opérations nécessaires à la 
mise en œuvre de cette décision

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang

10, rue Delille - BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex - Tél. : 02 51 47 48 57 - www.larochesuryon.fr
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1 - RAPPEL DE L’OBLIGATION REGLEMENTAIRE 
 

 
La loi d’Administration Territoriale de la République (A.T.R.) du 6 février 1992 et le décret n°95-
562 du 6 mai 1995 font obligation aux collectivités territoriales de réaliser un débat d’orientation 
budgétaire deux mois avant le vote du budget primitif. 
L'article 107 de la loi NOTRE du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale 
complète les règles relatives au débat d'orientation budgétaire (DOB) par une délibération 
spécifique quant à son contenu et les modalités de sa publication. 
Cette délibération doit faire l'objet d'un vote de l'assemblée délibérante. 

 
Le présent rapport d’orientation budgétaire a pour objet de présenter : 

- Les orientations générales du budget principal 2025 du Centre Communal d’Action 
Sociale qui sera soumis au vote du conseil d’Administration. 

- les objectifs et actions des secteurs d’activité pour 2025 qui relèvent du Centre 
Communal d’Action Sociale. 

 
Depuis le transfert de la gestion des EHPAD de la Roche-sur-Yon (budget EHPAD’YON) vers 
le CIAS au 1er janvier 2024, le CCAS regroupe les activités suivantes : 
 

-  le Portage de repas à domicile (piloté par la Direction Autonomie) 

-  l’Action sociale (pour partie CCAS + budget action sociale Ville pilotée par la Direction 

Action sociale) 

-  le Programme de réussite éducative (PRE, pilotée par la Direction Proximité et 

prévention) 

-  les dépenses d’administration générale 

 

2 – OBJECTIFS ET ACTIONS POUR 2025 
 
2.1- SECTEUR PERSONNES AGEES 
 
Service du portage de repas à domicile : 
 

• Dynamique intercommunale : lancement de la réflexion autour d’une dynamique 
intercommunale conformément à l’orientation donnée dans le schéma directeur 
gérontologique 

• Equité des tarifs : étude à conduire sur les bases d’attribution des tarifs. 

 
2.2 - LES AIDES FACULTATIVES 
 
Le dispositif d’aides facultatives voté par le CCAS fait l’objet chaque année, d’une part, d’un 
bilan en Conseil d’Administration en début d’année et d’autre part, d’une présentation à 
l’occasion du rapport d’activité du Service Interventions Sociales. 
 
Le règlement des aides sociales facultatives, consultable en ligne par tous, est mis à jour 
régulièrement et soumis à l’approbation du Conseil d’Administration du CCAS. 
Ainsi, le règlement des aides sociales facultatives en vigueur a fait l’objet d’une mise à jour en 
juin 2024 validée en Conseil d’Administration du CCAS. 
 
Les aides du CCAS sont sollicitées par les ménages yonnais de façon ponctuelle. 
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Pour mémoire, les objectifs fixés sont : 
 

1. de proposer un dispositif d’aide individualisée 
2. d’apporter une réponse pertinente et adaptée, en fonction de la demande de l’usager 
3. d’assurer un maximum d’équité dans le traitement des situations. 

 
Actuellement, les aides facultatives proposées par le CCAS sont les suivantes : 
 

▪ accès à l’aide alimentaire en nature (distributions et épiceries solidaires) 
▪ chèques d’accompagnement personnalisé (aide financière de nature alimentaire) 
▪ aide au règlement des factures d’eau ou d’énergie (avec règlement direct aux 

prestataires) 
▪ aide financière ponctuelle (argent liquide ou règlement direct au créancier) 
▪ allocation temporaire de substitution (dans l’attente d’une ouverture de droits) 
▪ aide municipale pour l’acquisition d’une complémentaire santé 
▪ attribution de colis de Noël pour les personnes âgées 

 
Depuis 2021, l’aide au transport permet aux personnes sans abri et sans ressources 
suffisantes de se rendre sur le lieu d’hébergement proposé par le 115 en dehors de La Roche-
sur-Yon. 
 
En 2022, il a été décidé de supprimer l’allocation annuelle destinée spécifiquement aux seniors 
pour les réorienter vers les aides de droit commun du CCAS. 
L’enveloppe annuelle (45 000 €) qui lui était consacrée a été intégrée dans le budget des 
secours urgents classiques. 
 
Les aides financières sont délivrées par deux commissions : 

- La Commission Consultative Journalière (qui étudie les demandes urgentes) 
- La Coordination des Aides Sociales et des Interventions (qui étudie - en lien avec 

d’autres partenaires potentiellement concernés et l’usager lui-même - les demandes 
d’aides exceptionnelles ou récurrentes qui ne trouvent pas de réponse auprès des 
instances ordinaires). 

 

Pour 2025, le budget demandé pour les aides sociales facultatives s’élève à 175 000 €, 

compte tenu des efforts budgétaires demandés dans un contexte contraint (-10.000 €) et 

parce que l’enveloppe annuelle allouée n’est pas consommée. 

La répartition sur les lignes principales sera différente cette année, au vu de l’utilisation des 
crédits en 2024 : 

- Augmentation de l’enveloppe dédiée aux Chèques d’Accompagnement Personnalisé 
(CAP) 

- Diminution de l’enveloppe dédiée aux autres Secours urgents. 
- Stabilité de l’enveloppe dédiée aux investissements éventuels. 

 
A noter : l’enveloppe dédiée à l’achat de sms reste stable. 
 
Il est par ailleurs proposé de transférer à la Direction Action Sociale l’enveloppe dédiée à 
l’achat et l’organisation de la distribution des colis de Noël aux seniors (précédemment 
rattachée au Service Portage des repas). 
 
Le budget global 2025 dédié à l’Action Sociale portée par le CCAS s’élèvera ainsi à 195 
600 € au total et se répartira comme suit : 

- 100 000 € (au lieu de 80 000 €) sous forme de Chèque d’Accompagnement 
Personnalisé (CAP) 

- 70 000 € (au lieu de 100.000 €) sous forme d’argent liquide ou de paiement direct aux 
créanciers (mandats et chèques) 

- 5 000 € pour des dépenses d’investissements en urgence 
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- 600 € pour l’achat de SMS 
- 10 000 € pour les colis de Noël aux seniors 

 

 
2.3 - LE PROGRAMME DE REUSSITE EDUCATIVE 

 
Le Programme de Réussite Educative (PRE) est issu de la loi de programmation pour la 
cohésion sociale du 18 janvier 2005. 
  
Le dispositif du Programme de Réussite Educative répond au volet éducation du contrat de 
ville et demeure la première priorité de la politique de la ville. Pour la Roche-sur-Yon, le contrat 
de ville est établi pour la période 2024-2026. 
 
La structure juridique gestionnaire est le CCAS. 
  
Il s’adresse aux enfants de 2 à 16 ans (étendu à 18 ans dans le cadre du décrochage scolaire) 
présentant des signes de fragilité, résidant prioritairement dans les Quartiers Prioritaires de la 
Politique de la Ville (QPV) et qui ne bénéficient pas d’un environnement social, familial et 
culturel favorable à la réussite scolaire et éducative. 
  
L’objectif consiste à conjuguer les accompagnements dans les champs éducatif, scolaire, 
social, sanitaire, culturel, loisirs et de parentalité, pour apporter une réponse complète aux 
problématiques repérées chez les enfants et les jeunes. 
 
Conformément aux orientations du gouvernement, la signature de Conventions Pluriannuelles 
d’Objectifs (CPO) pour le PRE doit être mise en œuvre dès l’année 2024. 
 
Les CPO ne doivent pas excéder 3 ans et doivent coïncider avec la première phase des 
nouveaux contrats de ville 2024-2026. Les CPO fixent un cadre partenarial sur la période et 
non un cadre révisable chaque année.  

  
Pour l’année 2025, le PRE s'articulera autour des 5 actions précisées ci-après : 
 
- L’action de coordination des acteurs et de mise en œuvre du PRE organise et impulse le 
dispositif dans les QPV. 
 
- L’action santé : en réponse aux fragilités psychiques ou physiques repérées chez les enfants.  
 
- L’action accompagnement à la scolarité : en réponse aux fragilités scolaires, de 
comportement, de socialisation et d’aide à la parentalité. Cette activité entre dans le cadre du 
Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité prévu par la Caisse d’Allocations Familiales 
 
- L’action intégration des enfants allophones propose des cours de français aux enfants 
d’âge élémentaire et aux collégiens. Cette action facilite également le déploiement 
d’interprètes pour permettre l’implication des familles dans la scolarité des enfants. 
 
- L’action vacation éducative apporte des réponses aux fragilités relatives à la socialisation, 
au comportement, à l’intégration, à la santé et à l’inscription des enfants à des activités 
sportives, culturelles, de loisirs et de vacances.  
 
La subvention du PRE en amont de l’Etat est prévue à hauteur de 120 000 €.  
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3 - LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2025  
 
PREAMBULE : 

 
Les données actualisées de la Banque de France projettent un net recul de l’inflation (index 
IPCH, indice des prix à la consommation harmonisés) : l’Insee a publié un taux de + 1,8 % en 
2024 et prévoit + 1,5 % en 2025 en raison notamment de la baisse annoncée des prix de 
l'électricité. 

 
Les évènements internationaux continuent à impacter le coût des matières premières 
industrielles et alimentaires. Des dépenses contraintes comme la maintenance des bâtiments 
ou les assurances continuent à augmenter.  
 
Les propositions ou projets d’actions exposés ci-dessus pourront être déployés dans le cadre 
des directives de la Direction générale pour la préparation budgétaire 2025 : 

- charges à caractère général : l’enveloppe cible est égale aux dépenses réalisées en 
2024 

- dépenses de personnel : remplacements de personnel soumis à validation expresse, 
procédure d’autorisation avant tout recrutement, paiement des heures supplémentaires 
limité sauf dérogation exceptionnelle, recours aux emplois saisonniers réservé aux 
services devant assurer une continuité de service pendant les congés scolaires. 

 
L’année 2025 est l’année qui suit le transfert des EHPAD au CIAS. La comparaison entre 2024 
et 2025 sera facilitée et plus lisible puisque les 2 années seront à périmètres constants. 
 
La Ville a souhaité ajuster sa subvention de fonctionnement de la Ville afin de tenir compte du 
résultat prévisionnel 2024 du CCAS. Aussi, le montant proposé au Conseil municipal sera de 
230 000 € pour un besoin réel, hors résultat reporté, de 491 091,00 €. Il sera donc proposé au 
Conseil d’administration, lors du vote du BP, de pratiquer la reprise anticipée du résultat 2024, 
estimé à ce jour à 313 196 €.  
 

3.1  LES DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 
 
Les dépenses de fonctionnement sont en baisse de 6,3 % par rapport au budget 2024. Les 3 
principaux chapitres du budget sont les subventions et aides facultatives, les charges à 
caractère général et les frais de personnel. 
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3.1.1 - Les charges à caractère général 

 

 
 
Ce chapitre enregistre une baisse de 11,8% soit 78 497,00 € par rapport à 2024. Cette baisse 
relative entre les 2 exercices a plusieurs origines : d’une part la baisse des dépenses du PRE 
liée à la prise en charge de factures de 2023 sur 2024 pour 35 940 € et de l’inscription au 
budget supplémentaire de dépenses visant à l’équilibre du budget. Il est à noter également la 
baisse de la subvention PRE de 20 000 €. Cette baisse globale comporte de manière sous-
jacente, l’augmentation de 28 818,00 € des achats de repas pour le portage de repas et la 
prise en compte sur l’exercice 2025, d’une facture d’ajustement du Centre municipal de 
restauration portant sur l’année 2024, d’un montant de 17 793,00 €.  
 
➢ Portage de repas à domicile : 
 
La prévision du nombre de repas achetés au Centre municipal de restauration (CMR) est 
identique à 2024 (57 000 repas et 12 000 potages). L’activité a connu une progression 
importante sur les repas (+ 6,6 %) et une baisse significative sur les potages (- 9,7 %). 
 

2022 2023 2024 2025
Prévisionnel

Repas 56 330 54 196 57 789 57 000

Potages 11 793 13 235 11 946 12 000

Prestation

PREVISIONS ACTIVITE PORTAGE DE REPAS EN UNITES LIVREES

réel

 
 

Tarif TTC des repas facturés par le CMR (Tva à 5,5%) : 
 

- au 1/01/2022 : 4,66 € soit + 0,87% 
- au 1/01/2023 : 4,71 € soit + 1,95% 
- au 1/01/2024 : 4,75 € soit + 1,02% 
- au 1/07/2024 : 6,35 € soit + 33,7% 

 
➢ Fêtes et cérémonies de la Direction de l’Autonomie : 
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Objet Réalisé 2022 Réalisé 2023 BP 2024 BP 2025

Animation galette des rois 

pour les vœux du 

Maire/Président

        4 572          9 491       8 800      10 000   

Colis de Noël         7 257          7 308       6 471      10 000   

Total       11 829         16 799     15 271      20 000   
 

Depuis 2023, une animation est organisée pour les vœux du Maire/Président aux personnes 
âgées, proposant la dégustation de galettes des rois lors d’un après-midi dansant. Le public 
est satisfait et la formule est reconduite. 
 
La gestion des colis de Noël est transférée au service de l’Action sociale depuis la fin d’année 
2024. Les crédits se composent de 8 000 € pour l’achat des colis (colis simple 27,50 € / colis 
couple 34,50 €) et de 2 000 € pour l’animation organisée lors de la remise de colis et l’achat 
des chocolats. 
➢ FIPHFP (Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique) 
Le CCAS n’aura pas de cotisation FIPHFP à payer en 2025 car il emploie moins de 20 ETP. 
 
 
3.1.2 - Les dépenses de personnel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
                                     

Les frais de personnel comportent les agents du portage de repas, le remboursement de la 
mise à disposition d’agents par le CIAS (8 ETP) et la cotisation au CNAS. Ces frais sont en 
hausse de 6,3 % soit 24 676 € par rapport à 2024.                     

 
Le taux de cotisation patronale à la CNRACL augmente de 3 points ainsi que la cotisation 
maladie URSSAF d’1 point dès le 1er janvier 2025 soit un impact estimé à 3 775 €. Les crédits 
pour les titres repas qui n’avaient pas été prévus au budget 2024 sont de 6 000 €. La direction 
de l’autonomie n’avait pas de directeur de mai à décembre 2024, ce qui a diminué la 
refacturation du CIAS. 
 

Service 2022 2023 2024 2025

Personnel titulaire 4,2 3,6 5,2 5,2

Personnel non titulaire 1,7 2,4 0,8 0,8

Total 5,9 6,0 6,0 6,0

Nombre d'agents du portage de repas en ETP
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3.1.3 - Les subventions et aides sociales 

 

 
 
Ce chapitre est en baisse de 19,5 % par rapport au budget total 2024. 
▪ Les aides facultatives : 
 

2022 2023 2024 2025

réel réel Projection Prévisionnel

Secours urgents 43 586 55 863 56 174 70 000

Chèques d'Accompagnement 

Personnalisé
78 468 129 108 39 768 100 000

Total 122 054 184 971 95 942 170 000

Types d'aides

 
 

Le budget global est en diminution de 10 000,00 € par rapport à 2024 (170 000 €) et avec une 
ventilation différente compte tenu de la forte hausse des chèques d’accompagnement 
personnalisé (CAP) enregistrée en 2024 : ainsi 100 000 € sont prévus pour l’achat de CAP et 
70 000 € pour les autres aides financières (espèces, aide au paiement de factures, allocation 
temporaire de substitution, aide municipale à la complémentaire santé). 

 
La forte hausse des CAP semble contredite par les chiffres. L’explication est qu’une 
commande de 50 300,00 € a été faite et réglée fin 2023 pour des besoins 2024. 

 
▪ Subvention loisirs aux 5 EHPAD Yonnais 
 
Cette subvention est reconduite pour ce montant en 2025, à hauteur de 8 000 € par 
résidence soit un total de 40 000,00 €. 
 
 
▪ Programme de Réussite Educative (PRE) 
 

La subvention versée au CCAS par l’Etat est de 120 000,00€ au titre du Programme de 
Réussite Educative dont 26 000,00 € sont reversés à la Ville pour financer en partie le poste de 
coordonnateur du dispositif. Il est envisagé de modifier la convention entre le CCAS et la Ville 
afin que les sommes éventuellement non consommées destinées aux actions PRE, soient 
reversées à la Ville qui finance par ailleurs d’autres dépenses pour le PRE. 
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3.1.4 - Les amortissements et charges exceptionnelles 

 

Poste de dépenses 2022 2023 2024 2025

Charges exceptionnelles 94 17 235

Dotations aux 

amortissements
2 676 6 823 7 000 1 110

Dotations aux provisions pour 

les comptes épargne temps
10 375 10 375

Total 2 770 6 823 17 375 28 720
 

 
Les dotations aux amortissements portent sur le logiciel et le matériel informatique pour le 
service de portage des repas à domicile ainsi que du mobilier et de l’électroménager achetés 
pour l’installation de réfugiés ukrainiens. 
 
En 2024, une provision pour CET (comptes épargne temps) a été mise en place. En 2025, une 
nouvelle provision sera constatée, compensée par la reprise de la dotation 2024. 
 
Les charges exceptionnelles correspondent à une régularisation sur le financement des 
emplois aidés dont la recette perçue en 2024 doit être affectée au budget Ehpad’yon. 
 
3.2 – LES RECETTES  DE FONCTIONNEMENT 
 
L’évolution par secteur des recettes de fonctionnement est retracée dans le graphique ci-
dessous : 
 

 
 
 

Les 3 principales masses sont le résultat reporté, les produits de services (ventes repas du 
portage) et les subventions reçues. 
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3.2.1 – Les produits des services  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Les recettes du service portage des repas à domicile représentent désormais la totalité des 
produits des services.  
 

2022 2023 2024 2025

Réel Réel Projection Prévisionnel

530 616 537 450 594 709 583 500

RECETTES PORTAGE DES REPAS A DOMICILE

 
 

On constate une progression significative (10,7%) des recettes du portage entre 2023 et 2024 
dont une partie peut être imputée à la hausse des tarifs en 2024 (+ 5,2 % en moyenne). 
L’évolution des tarifs pour 2025 a été fixée à 5 %. 

 
En 2025, les tarifs s'échelonnent de 6,77 € à 12,76 € et sont répartis en 7 tranches liées aux 
revenus des usagers. Le tarif du potage est fixé à 1,20 €. 
 
 
3.2.2 – Dotations et subventions reçues 

 

2022 2023 2024 2025

réel réel Projection prévision

Programme de 

Réussite Educative
140 000 140 000 130 000 120 000 

Autres subventions 20 271 48 422 49 141 6 000 

     Total 199 632 260 422 179 141 126 000

Intitulés

 
 
En 2024, la subvention pour le PRE est passée à 130 000,00 € et passera à 120 000 € en 
2025. En 2024, une subvention de 24 800,00 € a été perçue pour l’accueil des Ukrainiens et 
7 110,00 € pour la gestion des dossiers d’aide sociale. En 2025, les 6 000,00 € concernent les 
dossiers d’aide sociale réalisés en lien avec le Conseil départemental. 
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3.2.3 – Besoin de financement 

 

 
 
Le principe jusqu’à présent était que le résultat de l’année N (2024) soit repris au budget 
supplémentaire du budget N+1 (2025). 
  
Cette année, il est proposé d’effectuer la reprise anticipée du résultat de l’exercice 2024. Cela 
permet de demander une subvention de fonctionnement à la Ville plus proche du besoin réel 
du budget. Le montant estimé de l’excédent 2024 est de 313 196,00 €. 
 

2022 2023 2024 2025

Subvention Ville 764 825 830 472 102 357 230 000 

Excédent reporté 116 613 395 041 561 149 313 196 

Total 881 438 1 225 513 663 506 543 196
 

 
 

3.2.4 – Les investissements 
 
Une enveloppe de 5 000,00 € est prévue pour la direction de l’Action Sociale, les dépenses de 
secours pouvant parfois concerner de l’équipement. 
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ANNEXE 
 
Comparaison en nombre et en euros des aides accordées sur les 3 premiers trimestres 

pour les années 2022,2023 et 2024 
 
 

 
TYPE D’AIDES 
 

 
2022 

 
2023 

 
2024 

 Nombre 
d’aides 

Dépense 
Nombre 
d’aides 

Dépense 
Nombre 
d’aides 

Dépense 

 
Argent liquide 
 

26 1 030 € 26 1 900 € 59 2 040 € 

 
Chèques aux 
créanciers 
 

82 18 886 € 75 20 485,27 € 76 22 215,38 € 

 
Aide municipale à 
l’acquisition d’une 
complémentaire santé 
 

4 1 136 € 7 1 913 € 4 1 600 € 

 
Chèques 
d’accompagnement 
personnalisé 
 

564 52 990 € 611 58 760 € 757 68 660 € 

 
Allocation temporaire 
de substitution 
 

11 2 170 € 41 7 700 € 26 5 250 € 

 
Aide au règlement des 
factures d’eau et 
d’énergie 
 

41 9 197 € 57 11 923,73 € 53 11 090,24 € 

 
Total 
 

728 85 409 € 817 102 682 € 975 110 855,62  € 

       

 
Pass numérique 
 

10 600 € 8 400 € / / 

 
Aide au transport 
 

276 438,40 € 374 598,40 € 703 1 194,90 € 

 
 
La baisse des aides facultatives qui s’était amorcée en 2020, du fait de la crise sanitaire, s’est 

poursuivie en 2021. 

 
En 2022, les aides financières délivrées sont reparties à la hausse. Cette hausse s’est 
confirmée en 2023 et accentuée en 2024. 
 



DÉPARTEMENT   DE LA VENDEE
VILLE DE LA ROCHE-SUR-YON 

Reçu en Préfecture le 3 mars 2025
Affiché le : 04/03/25
N° 085-268500857-20250225-159340-DE-1-1

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU
CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CCAS

                                                 

S  É  ANCE DU   25 FÉVRIER 2025

Sous la présidence de   Madame     Sophie     Montalétang  , Vice-présidente

Administrateurs présents : 8
Madame Sophie Montalétang, Madame Geneviève Poirier-Coutansais,  Monsieur Jean-Pierre Leloup, Madame
Patricia Lejeune, Madame Michèle Jossier, Monsieur David Sallé, Madame Jeanne Jousseaume, Madame Marie-
Laure Pavageau.

Administrateurs donnant pouvoir :
M. Luc Bouard à Mme Sophie Montalétang, Mme Françoise Foltzer à Mme Geneviève Poirier-Coutansais.

Administrateurs excusés :
Madame Hélène Lossent, Madame Chantal Camara, Monsieur Nicolas Hamm.

Prend acte 
10 voix pour

3 RAPPORT DE PRESENTATION DES AIDES SOCIALES FACULTATIVES DU
4EME TRIMESTRE 2024

Les aides facultatives sont essentiellement régies par le code de l’action sociale et des familles. En vertu de
l’article L.123-5 de ce code, le CCAS anime une action générale de prévention et de développement social
dans la commune en liaison étroite avec les institutions publiques ou privées. A l’inverse de l’aide sociale
légale, l’aide sociale facultative relève de la libre initiative des CCAS. 

Le règlement  des aides facultatives,  adopté par  le  Conseil  d’Administration  du CCAS du  26 juin  2024
accorde à la Vice-Présidente, par délégation, l’attribution des aides.

Elle s’appuie sur l’avis :

- des Commissions Consultatives Journalières qui examinent les demandes d’aides facultatives
suivantes :
→ chèques d’accompagnement personnalisé (aide financière de nature alimentaire)
→ aides au règlement des factures d’eau ou d’énergie avec règlement direct aux prestataires
→ allocation temporaire de substitution 
→ aides financières ponctuelles inférieures à 300 € (argent liquide ou règlement de factures)
→ accès dérogatoire à l’offre alimentaire
→ aide municipale à l’acquisition d’une complémentaire santé

10, rue Delille - BP 829 - 85021 La Roche-sur-Yon Cedex - Tél. : 02 51 47 48 57 - www.larochesuryon.fr



→ aide au transport

- des Coordinations des Aides Sociales et Interventions mensuelles qui étudient les demandes
d’aides  financières  exceptionnelles  qui  ne  trouvent  pas  de  réponse  auprès  des  instances
ordinaires et portent une attention particulière aux situations récurrentes ou complexes. 

Dans ce cadre, il s’agit de coordonner les interventions et de conjuguer les leviers d’actions des partenaires
concernés. Une évaluation sociale par un travailleur social est nécessaire et la présence du demandeur est
souhaitée lors de cette coordination, de même que celle des partenaires impliqués dans la situation.

Le Conseil d'Administration, après en avoir délibéré, DECIDE :

 DE PRENDRE ACTE des décisions prises par la Vice-Présidente au titre de sa délégation de pouvoir
en matière d’attribution des prestations dans le domaine de l’action sociale.

Pour extrait conforme,
LE MAIRE-PRESIDENT,
Pour le Président et par délégation,
la Vice-Présidente,
Sophie Montalétang
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4ème TRIMESTRE 2024

NOMBRE DE DEMANDEURS 

Au cours du 4ème trimestre 2024, 253 ménages soit 374 personnes ont établi un ou plusieurs dossiers
de demande d’aide sociale facultative contre 239 ménages et 376 personnes pour le même trimestre
en 2023 (soit une augmentation du nombre de ménages de 6 %).

Pour  information  un  même dossier  peut  comporter  plusieurs  demandes  (argent  liquide,  chèques
d’accompagnement personnalisé,  aide au paiement de factures et  dérogation à l’offre alimentaire,
etc.).

NOMBRE D’AIDES ACCORDÉES

215 ménages ont obtenu une ou plusieurs aides du CCAS au cours du 4ème trimestre 2024.

Evolution sur 8 ans du nombre de dossiers déposés et du nombre d’aides accordées au cours 
du quatrième trimestre

377

575

273
244

268 293
320

361

346
397

273
232

260 254
287

295

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Aides demandées Aides financières accordées

A noter : le nombre de dossiers déposés et le nombre d’aides financières accordées est en constante
augmentation depuis des années (hormis le pic de 2018).

+ 13 %

+ 3 %



Evolution du nombre de ménages aidés et du nombre d’aides accordées depuis le 1er trimestre
2023

2023

359

+ 240

+213

+248=1060

228

+145

+202

+101=676

1er trim 23 2ème trim 23 3ème trim 23 4ème tr im 23

nombre de ménages aidés nombre de personnes aidées

2024

272
+79

+137

+ 136=624

377
+ 25

+299

+ 231 =932

1er trim 24 2ème trim 24 3ème tr im 24 4ème tr im 24

nombre de ménages aidés nombre de personnes aidées

A noter : un ménage peut solliciter plusieurs fois des aides au cours de l’année. 

1 104 aides 
accordées en 
2023 (1,63 aides 
par ménage)

1270 aides 
accordées
en 2024 (2,03 aides 
par ménage)



Evolution sur 8 ans du montant des aides accordées au cours du quatrième trimestre.

35 687,55 €

39 656,85 €

28 744,94 €

23 875,96 €

29 172,62 €
30 642,31 € 30 684,31 €

33 735,86 €

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

A noter : après une baisse importante en 2020 et 2021 (du fait de la crise sanitaire), les montants
accordés ont connu une forte hausse par la suite.

Evolution du montant des aides accordées depuis le 1er trimestre 2023

34 096,52 €

33 707,62 €

34 877,75 €

30 684,31 €

36 122 €

35 922,05 €

38 811,57 €

33 735,85 €

1er trim 23 2ème trim 23 3ème trim 23 4ème trim 23 1er trim 24 2ème trim 24 3ème trim 24 4ème tr im 24

A noter     : le montant des aides accordées varie en fonction     :

- de la composition familiale, 
- du reste à vivre de la famille, 
- des aides apportées par les autres intervenants, 
- de la date de versement des prochaines ressources.

+ 10 %



Tableau comptable des aides accordées et retirées :

Type d’aide
4ème trimestre 2024 4ème trimestre 2023 Variation

Nombre
d’aides

Dépense
Nombre
d’aides

Dépense Aides Dépense

Argent liquide 37 1 050 € 13 690 € +185 % + 52 %

Paiement par
chèque aux

créanciers (hors
AMCS)

15 5 042,41 € 25 5 920,65 € -40 % -15 %

Aide municipale
pour

complémentaire
santé

1 250 € 0 0 - -

Chèques
d’accompagnement

personnalisé 
209 20 380 € 230 20 600 € -9% -1%

Allocation
temporaire de

substitution
8 1 790 € 7 1 030 € +14 % +74 %

Aide au règlement
des factures d’eau

ou d’énergie
25 5 223,45 € 12 2 443,33 € +108 % +114 %

Total 295 33 735,86 € 284 30 684,31 € +4% +10%

Nbre de tickets au
transport délivrés

206
16 pers.

350,20 €
298

24 pers.
504 € -31 % -31%

A noter : Une augmentation importante des aides en argent liquide est intervenue. Elle est principalement
due à l’octroi d’argent liquide à des personnes devant prendre le train pour un hébergement 115 hors de la
commune (non desservi par les cars).
L’aide au règlement des factures d’eau et d’énergie a également connu une forte augmentation. 



 Focus sur l’aide au paiement de factures (hors factures énergétiques) :

NATURE DES AIDES AU PAIEMENT DE FACTURES

6

3

2

1

3

Frais d'assurances
(logement/ véhicule)

Loyers santé* Frais d'obsèques Divers**

*    frais dentaires non pris en charge
**   frais d’avocat / vétérinaire et téléphoniques.

MONTANT ATTRIBUE

682,21 € 655,20 €

2 500 €

543 €
662 €

Frais d'assurance Loyers Frais d'obsèques Santé Divers



LE PROFIL DES BÉNÉFICIAIRES

COMPOSITION FAMILIALE 

165

36

17
9

162

35

10 8

Personnes Seules Familles monoparentales Couples avec enfant(s) Couples sans enfant

2023 2024

152

128

175 165

214

180
195

162

47
34 30 36 30 21

31 35
19 20

10
17 14 14 18 1010

7 9 9 14 6 4
8

1er trim 23 2ème tr im, 23 3ème tr im, 23 4ème tr im, 23 1er trim, 24 2ème tr im, 24 3ème tr im, 24 4ème tr im, 23

Personnes seules Familles monoparentales Couples avec enfants(s) Couples sans enfant

A noter :  les personnes seules représentent la majorité des bénéficiaires (75 % pour le quatrième
trimestre  2024)  comme  c’est  le  cas  habituellement.  En  effet,  elles  n’ont  pas  accès  à  certains
dispositifs comme les secours de l’Aide Sociale à l’Enfance et de la Caisse d’Allocations Familiales et
viennent donc davantage solliciter les aides du CCAS. 

Profil type :

  75 % de personnes seules
40 % d’étrangers

28 % sont âgées entre 27 à 40 ans
  36 % sont sans revenu

35 % ont une élection de domicile



NATIONALITE DES BENEFICIAIRES 

60%

40%

0

Française Ressortissants Hors UE Ressortissants  UE

La baisse du pourcentage des ressortissants Hors UE (40% au 4ème trimestre contre 51% au 3ème

trimestre)  s’explique.  En  effet,  la  plupart  sollicite  uniquement  des  chèques  d’accompagnement
personnalisé qui sont limités à six aides par an. Les demandeurs ont donc épuisé leurs droits à ces
aides depuis le début de l’année.

REPARTITION DES BENEFICIAIRES PAR TRANCHES D’AGE

17%

30%

16%

24%

13%
15%

28%
26%

24%

7%

17 à 26 ans 27 à 40 ans 41 à 50 ans 51 à 64 ans plus de 64 ans

2023 2024

En 2023 et 2024, les bénéficiaires âgés de 27 à 30 ans sont les plus représentés (à chaque trimestre).



TYPES DE RESSOURCES DES BENEFICIAIRES

77

30

24

21

20

14

11

7

11

Sans revenu

Chômage (ARE/ASS)

RSA

Salaire

Retraite

ADA

Indemnités Journalières

Invalidité (AAH/PI)

Divers*

* Divers : pension alimentaire/prestations familiales

 36 % sont sans ressources ou en attente de ressources
A NOTER : depuis 2018, le nombre de ménages sans ressources ou en attente de ressources dépasse
le nombre de bénéficiaires du RSA.

-   14 % sont demandeurs d’emploi indemnisé

-   11 % sont bénéficiaires du RSA 

-    10 % ont un salaire. Sur les 24 ménages ayant un salaire :
 6 en CDD (contrat à durée déterminée) à temps partiel
 6 en CDI (contrat à durée indéterminée) à temps plein
 3 en intérim 
 3 en CDI (contrat à durée indéterminée) à temps partiel
 2 en CDD (contrat à durée déterminée) à temps plein
 2 fonctionnaires à demi traitement pour cause de maladie 
 1 a démissionné
 1 en indemnité de formation*

- 9 % sont retraités



RESSOURCES ET CHARGES REGLEES PAR MOIS 
 MÉNAGES AIDÉS AU COURS DES QUATRIEMES TRIMESTRES 2023/2024

MENAGES SANS REVENU MENAGES AVEC REVENUS ENSEMBLE DES MENAGES

2024 2023 2024 2023 2024 2023

77 MÉNAGES 82 MÉNAGES 138 MÉNAGES 145 MÉNAGES 215 MÉNAGES 227 MÉNAGES 

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
RELGLEES 

PAR
PERSONNE

MOYENNE DES
RESSOURCES

PAR PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

MOYENNE
DES

RESSOURCES
PAR

PERSONNE

MOYENNE
DES

CHARGES
REGLEES

PAR
PERSONNE

- 33 € - 17 € 896 € 619 € 795 € 571 € 575 € 397 € 510 € 373 €

RESTE A VIVRE/PERS
277 €

RESTE A VIVRE/PERS
224 €

RESTE A VIVRE/PERS 
178 €

RESTE A VIVRE/PERS 
137 €

A NOTER : compte tenu de leur budget très serré (parfois non viable), les charges ne sont pas toujours
payées. C’est ce qui motive d’ailleurs souvent les demandes. 
Par ailleurs, ces moyennes recouvrent des réalités très différentes (par exemple : demandeurs d’asile
sans charge, retraités avec charges mais qui ne les paient pas, RSA avec charges payées, salariés en
situation de surendettement…).



RÉPARTITION PAR QUARTIER

28%

18% 18%
14% 13%

9%

25%

14%

6%

11%

4% 5%

35%

Poids démographique des quartiers Pourcentage des bénéficiaires

Sur les 215 ménages qui ont obtenu une ou plusieurs aides au cours du 4ème trimestre 2024     :

 77 (36 %) étaient domiciliés sur des quartiers prioritaires (54 sur le quartier des Pyramides et 23
sur le quartier de la Liberté/Vallée Verte), 

 30 (14 %) sur le quartier du Pentagone/Pont Morineau,
 76 (35 %) bénéficiaires étaient sans domicile stable. Ils bénéficiaient d’une élection de domicile sur

la ville ou étaient de passage (23 au CCAS, 22 à France Terre d’Asile, 15 au CADA de VISTA, , 7
au SAO de VISTA, 3 à la MDSF Gens du Voyage, 2 SOS Femmes Vendée, et 4 étaient de
passage). 

Evolution pour les quatrièmes trimestres 2018 à 2024 de la part des bénéficiaires sans domicile
fixe par rapport aux autres bénéficiaires.

19%

18%

26%

21%

30%

22%

32%
35%

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024



Part des bénéficiaires sans domicile par trimestre

24%

27%

36%

32%

38%
39%

42%

35%

1er trim 23 2ème tr im 23 3ème trim 23 4ème trim 23 1er trim 24 2ème trim 24 3ème trim 24 4ème trim 24

La baisse de la part des bénéficiaires sans domicile au cours des quatrièmes trimestres 2023
et  2024 s’explique.  En effet,  beaucoup de  bénéficiaires  avaient  déjà  sollicité  les  six  aides
pouvant être accordées par an au cours des trois premiers trimestres. 


